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 n° 156 274 du 10 novembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 octobre 2012, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 23 août 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 12 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, M. KALIN loco Me O. GRAVY, avocat, qui assiste la partie requérante, 

et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

En date du  4 mai 2012, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de 

famille d’un citoyen de l’Union en faisant valoir sa qualité de partenaire d’une ressortissante belge. 

 

Le 23 août 2012, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les deux actes attaqués, sont motivées 

comme  suit : 
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« □ l'intéressé(e) ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 

 

A l'appui de sa demande, l'intéressé produit une déclaration de cohabitation légale, la preuve de son 

identité via un passeport, la preuve d'une relation de couple via bail modifié depuis le 01/03/2012, 

facture opticien du 23/03/2011 à l'adresse du couple, carnet de vue au nom de l'intéressé avec contrôle 

mensuel de décembre 2010 à juillet 2011, la mutuelle, courrier Colruyt non daté à l'adresse de 

l'intéressé, 3 photos, 2 déclarations de tiers , déclaration sur l'honneur du 07/10/2011 reçue au foyer 

jambois avec modification de la composition de ménage , le bail enregistré ( loyer mensuel revu à la 

hausse de 328,69€), moyens d'existence de la personne belge rejointe (via allocations familiales, 

pension alimentaire pour [L.D.] émanant de son père [T. D.], attesttaions CSC paiement de chômage du 

06/11 au 05/12 + recherche active d'emploi pour cette dernière), contrat de travail à temps partiel (10 

heures/semaine) à durée indéterminée souscrit le 17/07/2012 par l'intéressé avec la Pizzeria Etna + 

attestations forem, dispense permis de travail, attestation du CPAS de Namur du 25/01/2012 précisant 

que l'intéressé n'émarge pas des pouvoirs publics. 

 

Cependant, il s'avère que l'intéressé ne produit pas la preuve que sa partenaire belge rejointe et ouvrant 

le droit à (savoir Madame [S.K.]) dispose de moyens d'existence stables, suffisants et réguliers 

atteignant les 120% du revenu d'intégration sociale tel qu'exigé en application de l'article 40 ter de la loi 

du 15/12/1980 (1047€- taux personne avec famille à charge x 120% = 1256,976 euros). En effet, 

Madame [S.K.] bénéficie d'allocations de chômage d'un montant mensuel maximum de 1098,04€ ( mars 

2012). Cependant, ce montant (1098,04€) est manifestement inférieur aux 120 % du revenu 

d'intégration sociale espérés (soit 1047€- taux personne avec famille à charge x 120% = 1256,976 

euros). 

Considérant également que rien n'établit dans le dossier que ce montant (1098,04€) est suffisant pour 

répondre aux besoins du ménage (charges de logement, frais de santé, frais d'alimentation et de 

mobilité,...), la personne concernée ne prouve pas que le membre de famille rejoint dispose de moyens 

d'existence suffisants au sens de l'article 40ter et de l'article 42 de la loi du 15 décembre 1980. 

D'autant plus que l'on ne tient pas compte des allocations familiales ni la pension alimentaire au 

bénéfice exclusif de l'enfant [L. D.]. De même l'intéressé produit un contrat de travail à durée 

indéterminée souscrit le 17/07/2012 ( temps partiel à concurrence de 10heures/semaine). Cependant on 

l'intéressé ne détermine pas le détail de son salaire mensuel dans le cadre de ses activités au sein de la 

Pizzeria. 

 

Considérant également que rien n'établit dans le dossier du demandeur que le montant de 1098,04€. 

est suffisant pour répondre aux besoins du ménage (ex : charges de logement, frais d'alimentation et de 

mobilité,...), la personne concernée ne prouve pas que le membre de famille qui lui ouvre le droit au 

séjour dispose de moyens d'existence suffisants au sens de l'art 40ter et de l'art. 42, §1 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Ces éléments justifient donc un refus de la demande de droit au séjour introduite le 30/08/2011 en 

qualité de partenaire de belge en application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande. » 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend deux moyens libellés comme suit dans le mémoire de synthèse : 

 

« A. Quant à la violation de l'article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, ainsi que de la violation de l'erreur 

manifeste d'appréciation du principe général selon lequel l'autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause et de l'obligation de 

motivation adéquate de toute décision administrative en tant que principe général et en ce que 

cette obligation est énoncée par l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au 

territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers et par les articles 1 à 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
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Attendu que tout d'abord l'État Belge en sa note d'observations entend faire valoir qu'en l'espèce le 

moyen pris d'un défaut de motivation formelle ne peut être accueilli ; 

 

Qu'en outre, conformément à l'article 40ter de la loi, le ressortissant belge ouvrant le droit au 

regroupement familial doit notamment démontrer qu'il dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers ; 

 

Que de plus la partie requérante invoquait l'existence d'un contrat de travail ; 

 

Que celui-ci ne contenait pas le salaire promérité de sorte que la partie défenderesse n'a pas su évaluer 

son impact financier ; 

 

Que c'est dès lors à bon droit qu'il a pris la décision litigieuse ; 

 

Attendu que mon requérant rappelle bien que, selon l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, il faut 

démontrer que sa partenaire belge rejointe dispose des moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers ; 

 

Que mon requérant ne nie pas que Madame [S.] ne disposait pas d'un montant suffisant ; 

 

Qu'en effet, celle-ci bénéficie d'allocations de chômage d'un montant mensuel de maximum 1.098,04 € ; 

 

Que ce montant est inférieur aux 120 % de revenu d'intégration social exigés ; 

 

Que néanmoins, mon requérant estime que c'est à tort que la partie adverse a pris la décision litigieuse ; 

 

Qu'en effet à aucun moment il n'a fait application de l'article 42 §1
er

 alinéa 2 combiné à l'article 40 ter de 

la loi du 15 décembre 1980 ; 

 

Qu'en effet, la partie adverse devait vérifier les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de 

subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics ; 

 

Qu'à cet égard mon requérant rappelle qu'il dispose d'un contrat de travail à temps partiel ; 

 

Que son salaire mensuel dans le cadre de ses activités s'élevait donc à 441,95 € ; 

 

Que cet élément n'a pas du tout été pris en compte lors de la demande de séjour ; 

 

Que manifestement la partie adverse a violé son obligation de motivation ; 

 

B. Quant à la violation de l'article 8 de la Convention de Sauvegarde des Droits de l'Homme et 

des Libertés Fondamentales 

 

Attendu que l'Etat Belge, en sa note d'observations, entend faire valoir que la partie requérante n'a pas 

établi l'existence d'une vie privée et familiale en l'espèce ; 

 

Qu'en outre elle reproche à la partie adverse qu'elle ne pouvait ignorer que la poursuite de sa vie privée 

et familiale revêtait un caractère précaire dans la mesure où il s'est installé illégalement sur le territoire 

et s'y est maintenu ; 

 

Que ce faisant l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme n'est pas violé ; 

 

Attendu que mon requérant, à cet égard, rappelle qu'il y a bien violation de l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales ; 

 

Que l'existence de sa vie privée et familiale n'a nullement été contestée de parts adverses ; 

 

Qu'en effet il rappelle qu'à l'appui de sa demande il avait déposé une déclaration de cohabitation légale ; 
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Que l'Etat Belge ne peut dès lors, dans sa note d'observations, remettre en cause l'existence de cette 

vie privée et familiale ; 

 

Que mon requérant rappelle également qu'il a déjà été jugé et qu'une mesure d'éloignement du territoire 

impliquant la rupture totale du requérant avec son épouse et ses deux enfants constituerait une mesure 

disproportionnée au but légitime recherché (affaire JOHNSTON/IRLANDE (1986)) ; 

 

Qu'en ce sens mon requérant estime que la décision rejetant la demande d'autorisation de séjour de 

mon requérant viole l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ; » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40 ter, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980, le citoyen belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la famille visés à 

l'article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la même loi, démontrer « qu'il dispose de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de 

subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de 

la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de 

subsistance :  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail ».  

 

L’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit quant à lui que « En cas de non-

respect de la condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers visée à l’article 40bis, § 

4, alinéa 2 et à l'article 40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des 

besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance 

nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs 

publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute 

autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ».  

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle, à laquelle est tenue l’autorité 

administrative, doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

En l’espèce, la partie requérante reconnaît que son épouse ne dispose pas à elle seule d’un montant 

suffisant, mais reproche en substance à la partie défenderesse de ne pas avoir « du tout » tenu compte, 

dans le cadre de l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980, de son propre salaire mensuel, en vue de 

vérifier si le ménage est ou non susceptible de devenir une charge pour les pouvoirs publics. 

 

Or, force est de constater à la lecture de la décision que la partie défenderesse a tenu compte de 

l’argument de la partie requérante tenant à ses propres revenus, puisqu’elle y a répondu, et qu’elle y a 

opposé la considération selon laquelle la partie requérante n’a pas détaillé ce salaire, motivation qui 

n’est pas précisément contestée par la partie requérante- laquelle se borne à mentionner en termes de 

mémoire de synthèse le montant de son salaire -  et qui doit en conséquence être tenue pour établie.  
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Le premier moyen ne peut dès lors être accueilli. 

 

3.2. Sur le second moyen, s’agissant de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au 

respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, le Conseil rappelle qu’il 

n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant 

que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’il 

énumère.  

 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme a, à 

diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une 

personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  

 

En l’espèce, les décisions attaquées sont prises en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991).  

 

A supposer que les décisions attaquées impliquent une ingérence dans la vie privée et familiale de la 

partie requérante, cette ingérence serait dès lors formellement conforme aux conditions dérogatoires 

visées à l’article 8, §2, de la Convention précitée.  

 

La partie requérante, qui se limite à une critique formelle de la décision à cet égard, est en défaut 

d’établir le caractère disproportionné de l’ingérence qui serait ainsi occasionnée et ce, d’autant qu’elle 

n’a pas utilement remis en cause l’appréciation effectuée par la partie défenderesse quant aux moyens 

du ménage destinés à préserver le système d’aide sociale. 

 

L’atteinte aux droits fondamentaux consacrés par l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales n’est donc pas établie dans le cas d’espèce.  

 

Le second moyen n’est, en conséquence, pas fondé.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix novembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme G. CANART, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. CANART M. GERGEAY 


